
C
ette épopée ju-

diciaire a com-

mencé en juil-

let 2007, lorsque

M. Barburescu

a été informé

par son employeur de la sur-

veillance, par celui-ci, de son

compte Yahoo Messenger et de

l’utilisation de celui-ci à des

fins personnelles, contraire-

ment au règlement intérieur.

M. Barburescu a été licencié, le

1er août 2007, au motif d’une

violation du règlement inté-

rieur qui interdisait l’usage per-

sonnel des « ordinateurs, télé-

phones, photocopieurs, télex et

fax mis à la disposition des sa-

lariés dans le cadre de l’exer-

cice de leurs fonctions».

m. Barburescu a contesté les mo-

tifs de son licenciement invoquant

une atteinte, par l’employeur, au

secret de ses correspondances

et de sa vie privée. Il a été débouté

de ses demandes par les juridic-

tions roumaines.

Bien décidé à faire reconnaître

ses droits, M. Barburescu a saisi

en 2008 la CEDH sur le fonde-

ment notamment des dispositions

de l’article 8 de la Convention

(«Toute personne a droit au res-

pect de sa vie privée et familiale,

de son domicile et de sa corres-

pondance »).

Dans un arrêt du 12 janvier 2016,

la CEDH a décidé que si les e-

mails et échanges du salarié sur

son lieu de travail relèvent bien

du droit au respect de la vie pri-

vée et du secret de la correspon-

dance garantis par l’article 8 de

la Convention, «il n’est pas abusif

qu’un employeur souhaite vérifier

que ses employés accomplissent

leurs tâches professionnelles pen-

dant les heures de travail ».

C’est donc, selon la Cour, la sphère

privée qui doit s’incliner face à

la sphère publique, la légitimité

de l’employeur à s’assurer de la

réalisation effective de leurs mis-

sions par les salariés étant consa-

crée sans aucune ambiguïté. Sou-

cieuse néanmoins d’éviter tout

abus, la Cour a souligné, dans

son arrêt, que les juridictions rou-

maines avaient ménagé un juste

équilibre entre la nécessité de

préserver le respect de la vie pri-

vée et le secret des correspon-

dances des salariés et les intérêts

opérationnels de l’employeur.

M. Barburescu ne s’est pour au-

tant pas avoué vaincu et a, le

16 juin 2016, sollicité le renvoi

de cette affaire devant la Grande

Chambre de la CEDH. 

L’article 43 de la convention pré-

voit, en effet, qu’il peut être fait

droit à une telle demande «si l’af-

faire soulève une question grave

relative à l’interprétation ou à

l’application de la Convention ou

de ses protocoles, ou encore une

question grave de caractère gé-

néral ». Et c’est bien ce dont il

s’agit ici… l’utilisation à des fins

personnelles, par les salariés, des

moyens informatiques et tech-

niques mis à leur disposition par

leur employeur soulève des ques-

tions bien plus complexes que la

résolution des six faces du Ru-

biks cube...

La Grande Chambre s’est donc

penchée sur cette affaire le 30 no-

vembre et on attend avec impa-

tience sa décision.

À ce jour, la jurisprudence de la

Cour de cassation est en ligne

avec la décision rendue par la

CEDH. Le raisonnement juridique

retenu diffère toutefois considé-

rablement. La Cour de cassation

retient que, lorsque l’employeur

met à la disposition d’un salarié,

pour les besoins de son activité,

des équipements informatiques,

il a la possibilité d’accéder à 

l’ensemble des dossiers et des

mails qui ne sont pas identifiés

comme personnels. Pour aboutir

à cette conclusion, la Cour consi-

dère que ces échanges ne relè-

vent pas de la vie privée et ne

sont pas couverts par le secret

des correspondances. La CEDH

considère tout au contraire que

l’article 8 de la Convention est

applicable, mais que la régularité

de la surveillance opérée peut

être retenue dès lors qu’elle est

proportionnée au but poursuivi

et ne provoque pas une atteinte

disproportionnée aux droits du

salarié.

La conclusion est certes la même,

mais la différence est d’impor-

tance. Si la Grande Chambre

confirme l’application de l’arti-

cle 8, c’est une inversion de la 

jurisprudence française qui est

en jeu et qui impliquera pour les

employeurs la mise en œuvre

d’une analyse préalable systéma-

tique quant au caractère propor-

tionné ou non de la surveillance

envisagée. ♦

La CedH se penCHe sur 

LE REspECt DE LA viE pRivéE

Licencié pour avoir utilisé son e-mail à des fins
personnelles, un salarié roumain a saisi la CEDH 
qui ne lui a pas donné raison. Il a porté l’affaire 
devant la Grande Chambre de la CEDH.
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